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La mixité, partout

"De mon temps, on savait faire la
fête", entend-on régulièrement à
propos des rassemblements de
lycéens et d'étudiants qui
pratiquent ce que les Anglais
appellent le binge-drinking,
exercice qui consiste à avaler le
maximum d'alcool en un minimum

de temps de manière à
connaître une ivresse
absolue.

Le phénomène a pris une telle
ampleur que Le réseau alcool
toxiques du Ponant a organisé un
colloque sur les ivresses, le 11
octobre, au centre des congrès de
Mescoat à Landerneau, où cette
question a fait l'objet de longs

débats.
"Un récent rapport de l'Académie de méde-
cine fait état de premiers comas éthyliques
à 12 ans", a souligné Pierre Bodénez, psy-
chiatre et chef du service d'addictologie de
l'hôpital de Bohars.

Toutes les communes sont concernées,
des plus grandes aux plus petites. A Brest,
des rassemblements de lycéens et de
jeunes étudiants ont parfois dégénérés,
mettant en cause l'ordre public.
"Très vite, un groupe de travail, réunissant
la préfecture, la mairie et les services du
procureur de la République, s'est mis en
place, d'abord pour comprendre le phé-
nomène", a résumé le sous-préfet de Brest,
M. Paolantoni.
L'Université de Bretagne Occidentale a été
associée à cette démarche. Le départe-
ment de sociologie a publié une étude sur
le thème "les jeunes et la fête".
Plusieurs éléments en sont ressortis. Tout
d'abord, l'occupation de l'espace public par
des jeunes ivres, ne date que de quelques
années. Cependant, le binge-drinking
existe depuis bien plus longtemps, mais il
restait confiné dans la sphère privée.
Ensuite, cette recherche d'alcoolisation
massive à effets rapides se pratique en
plusieurs étapes. Les

Malgré un contexte inquiétant,
le Conseil général du Finistère
poursuit sa politique de justice
sociale et de solidarité au service
de tous ses habitants.

"Les élus locaux sont inquiets du désenga-
gement de l'État", a souligné Pierre Maille,
en préambule de la session plénière du
11 octobre qui était notamment consacrée
au logement.

Les tribunaux d'instance de Morlaix, Châ-
teaulin et Quimperlé risquent de disparaître
malgré la très forte mobilisation des élus,
des professionnels de la Justice et des
citoyens. 

A Brest, les commissariats de quartiers,
construits par la ville à la demande de
l'État, seront bientôt privés de leurs agents
en raison des réductions d'effectifs.

Au CHU de la Cavale Blanche, les agents,
les patients et toute la population, se mobi-
lisent pour empêcher le transfert des acti-
vités de neurochirurgies pédiatriques de
greffe de moelle osseuse chez l'enfant vers
Rennes. Le 12 octobre, plus de 3 000 per-
sonnes sont descendues dans les rues de

la ville pour exiger le
maintien de ce service
dans le Finistère.
"La dette de l'État vis-à-
vis du département, dans
le domaine social,
s'élève à 26 millions
d'euros”, a rappelé l'élu
de Carhaix, Richard Fer-
rand. Enfin, la conseillère

générale de Plouzané, Chantal Simon
Guillou, a vigoureusement dénoncé le pro-
jet de délocalisation des archives de la
Marine vers Rochefort.
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PCC.
Le dix-septième congrès du Parti
Communiste Chinois vient de
s'ouvrir. A Pékin, forcément.
Ce devrait être un événement
politique retentissant, il n'en est
rien ; les médias européens
boudent la réunion, la considèrent
comme une péripétie locale, sans
doute un peu folklorique. Pourtant,
c'est le sort politique de plus d'un
milliard d'individus qui s'écrit ou va
s'écrire. Car la Chine avance,
évolue, construit, consomme et
aussi concurrence. Et c'est
l'occident qui tire la langue, qui
regarde avec envie cette
croissance débridée, qui ferme les
yeux aussi sur la violence d'état,
la pollution et l'absence de
scrupules. Qu'importe le système
difficilement qualifiable, il faut
aider le peuple à conquérir ses
droits démocratiques. Les JO à
venir seront peut-être la belle
fenêtre ouverte…
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Sophie Le Garrec

La prévention vise les jeunes mais aussi les parents
et la grande distribution

"La réforme pour adapter le service
public est indispensable", a souligné le
président du Conseil général. Cepen-
dant, "pour réussir, elle a besoin d'être
expliquée et cette pédagogie prend du
temps". Or, "ici, la seule justification
claire semble être la réduction des effec-
tifs de l'État".
Néanmoins, le Conseil général poursuit
sa démarche pour un Finistère solidaire
et exemplaire dans sa démarche de
développement durable.
Cinq millions d'euros seront consacrés
aux collèges, "soit une augmentation de
2 % par rapport à l'année dernière", pré-
cise Daniel Créoff. Même ceux qui ont

connu une baisse d'ef-
fectifs. L'augmentation
des prix de l'énergie et
de l'alimentation sera
ainsi compensée par
le département.
Pour le logement, le
Conseil général a voté
un programme ambi-
tieux et inventif des-
tiné à prendre en
compte les normes de

qualité environnementales, aussi bien
dans la construction neuve que dans la
réhabilitation. Il s'agit à la fois de lutter
contre les émissions de gaz carbonique
et d'alléger les factures énergétiques des
ménages les plus modestes.
"Le logement est en effet le premier
poste de consommation d'énergie avant
les déplacements", rappelle Gilbert Mont-
fort. "Notre projet vise des conceptions
architecturales minimisant les besoins
énergétiques, une valorisation des éner-
gies naturelles renouvelables et des
équipements économes en eau".
En outre, "nous souhaitons approfondir
la mixité territoriale, économique et géné-
rationnelle dans nos quartiers et dans
nos villages", poursuit le vice-président.
"Nous refusons de voir se créer des ghet-
tos, des concentrations d'habitants aux
mêmes revenus, aux mêmes conditions
de vie : la mixité est une richesse, pas un
problème".

Brest n'a pas le monopole des soirées trop
arrosées. Les excès s’y produisent généra-
lement le jeudi soir, tandis qu'ailleurs ils
surviennent plutôt les week-ends. 
Tous les maires sont donc confrontés à la
question de l'ivresse des mineurs. A
gauche, la réponse préventive est toujours
préférée à la répression "car elle ne repré-
sente qu'une partie de la réponse", explique
Pierre Plouzennec (PS), maire de Plozévet
(3 000 habitants). Mais prévention et fer-
meté vont de pair. "Nous prenons des
arrêtés d'interdiction de consommation sur
la voie publique, en lien avec la gendarme-
rie", explique-t-il.
A Douarnenez, son homologue, Monique
Prévost (DVG) doit faire de même. "Nous
sommes particulièrement vigilants à cer-
tains moments comme les Gras, la Fête de
la Musique ou la Saint-Michel", souligne-t-
elle. “Nous écrivons aux parents et soute-
nons les opérations de prévention dans les
établissements scolaires".
"La seconde édition de notre semaine de
prévention se déroulera du 12 au 17
novembre", signale Gaël Le Meur (PS),
adjointe au maire de Concarneau.
Les collégiens et lycéens sont bien sûr les
premiers visés par la prévention. Mais les
parents sont aussi mis devant leurs respon-
sabilités. "Lorsqu'un jeune de 13 ans est
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Gilbert Montfort

retrouvé ivre à 2 heures du matin, je veux
que ses parents s'expliquent", s'exclame
Pierre Plouzennec.
Les grandes surfaces aussi doivent rendre
des comptes. A Brest, elles apposent un
panneau, réalisé par le CISPD, précisant
que la vente d'alcool est interdite aux moins
de 16 ans. Dans le département, avec plus
ou moins de bonne volonté, elles jouent le
jeu. Mais il faut savoir que ce rayon repré-
sente en moyenne 10 % du chiffre d'affaires
d'un supermarché. 
Spectaculaire et dangereux, le binge-
drinking ne doit pas faire croire que seule la
jeunesse est concernée par l'alcoolisme.
"Mais il n'existe quasiment pas de
recherche scientifique sur l'ivresse des
adultes", reconnaît Pierre Bodénez.
Cantonné dans l'espace privé "et mieux
accepté par la société", selon la sociologue
Sophie Le Garrec, l'alcoolisme est cepen-
dant à l'origine de la plupart des actes de
délinquance. "80 % de notre activité est liée
à l'alcool", reconnaissait M. Dirou, comman-
dant au commissariat de Police de Morlaix,
qu'il s'agisse des violences sur la voie
publique, des violences conjugales, des
dégradations volontaires ou des accidents
de la circulation.
En 2005, 133 procès-verbaux pour ivresse
publique et manifeste ont été délivrés. En
2006, ce chiffre est monté à 170, et pour
2007 on en est déjà à 140. Seuls 2 ou 3
mineurs étaient concernés. En 2006 les
policiers de Morlaix ont distribué 96
amendes pour consommation d'alcool sur
la voie publique contre 42 en 2005. 
En revanche, le nombre de conduites en
état d'ivresse semble baisser régulièrement,
passant de 98 en 2005 à 89 en 2006 et 66
pour l'instant en 2007.
"L'alcool au volant est très mal vu par la
société", explique Sophie Le Garrec, "tout
comme sa consommation par les femmes
enceintes. Et par les jeunes en bandes". 
Mais quel que soit l'âge des consomma-
teurs, l'alcoolisme ne doit pas être banalisé.

manifestations sur le domaine public
ne constituent que la fin d'un processus qui
débute généralement à l'abri des regards.
Enfin, même si l'alcool reste l'ingrédient le
plus important de ces soirées, il est souvent
consommé avec d'autres substances, le
cannabis en particulier. "D'après les chiffres
dont nous disposons, dans les soirées étu-
diantes, 7 % des jeunes restent sobres,
63 % consomment uniquement de l'alcool
et 30 % associent drogue et alcool", précise
Luc Etienne Mollière, animateur du Conseil
Intercommunal de Sécurité et de Préven-
tion de la Délinquance (CISPD) de l'ag-
glomération brestoise.
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Quelles leçons retirer des campagnes
présidentielle et législatives du
printemps dernier ? Comment
associer efficacement les militants ?
Et que peut faire la fédération pour
aider encore plus les candidats dans
les campagnes à venir ?

Pour répondre à ces questions, une ving-
taine de militants, issus de presque
toutes les circonscriptions du Finistère,
ont répondu à l'invitation de la secrétaire
fédérale, Forough Salami, le 11 octobre
à Châteaulin.

Compte tenu des résultats obtenus en
mai et juin, (53 % pour Ségolène Royal
et 5 député(e)s sur 8), les socialistes
n'ont pas à rougir des campagnes qu'ils
ont menées dans le Finistère. "Pourtant,
nous pouvons et nous devons toujours
nous améliorer", a rappelé Forough
Salami.

Comment ? D'abord en amplifiant ce qui,
de l'avis unanime des militants, est le
plus efficace : le porte-à-porte. "C'est
dans le contact direct avec les électeurs
qu'on gagne des voix", estime Marie-

Claude Le Foll de Pleyben. Mais, cet
exercice demande à être préparé car
tous les militants ne sont pas prêts, spon-
tanément, à sonner chez leurs voisins
pour les inviter à voter socialiste.
Ensuite, en assurant une présence mili-
tante plus soutenue sur les marchés en
dehors des périodes électorales. "Com-
bien de fois n'avons-nous pas entendu :

vous ne venez qu'avant les élections", a
rapporté Chantal Guittet. Là, encore, une
formation peut s'avérer utile pour les
militants.
Enfin, en continuant à épauler les blo-
gueurs, sans surestimer l'importance de
ce média. Car c'est sur le terrain, "dans
la vraie vie", que se gagnent les élec-
tions, pas sur internet.

Toujours plus

Les militants réunis le 11 octobre, à Châteaulin, autour de Forough Salami

Où sont les nouveaux adhérents du
Parti Socialiste ? Comment ont-ils
vécu la campagne présidentielle ?
Comment envisagent-ils la
refondation du parti ?
Fabien André, adhérent à Brest rive-
gauche depuis mai 2006, apporte
son témoignage.

Cap Finistère : Pourquoi et comment
as-tu adhéré au PS ?

Fabien André : J'ai adhéré en mai 2006
sur internet. Issu d'une famille de ten-
dance plutôt communiste, je suis né
dans la région parisienne et me suis
installé à Brest en 2000. Suite au réfé-
rendum européen et au débat interne
au PS que j'ai suivi avec attention, j'ai
décidé d'adhérer pour ratifier le projet
socialiste et participer à la désignation

Cap Finistère : Comment abordes-tu
le débat sur la rénovation du parti ?

Fabien André : Nous devons revenir à
nos fondamentaux. Et surtout détermi-
ner nous-mêmes le projet que nous
voulons, sans trop nous laisser influen-
cer par les observateurs extérieurs.
Assumons nos différences et tranchons.
La ligne qui sera majoritaire deviendra
celle de tous les socialistes. A chacun
ensuite d'en tirer les conséquences. Il
ne doit pas s'agir d'un concours de per-
sonnalités mais bien d'un débat d'idées.

Que disons-nous par exemple sur la
question de l'autorité ? Qu'il s'agisse de
la sécurité mais aussi de l'économie.
Quand devons-nous faire preuve d'au-
torité et quand devons-nous laisser
faire ?

La rénovation sera un succès lorsque
les socialistes et les Français sauront
précisément ce que propose le Parti
Socialiste sur des sujets comme l'Eu-
rope, les marchés financiers, l'Assu-
rance maladie, l'éducation, etc. En
parallèle, ce processus de rénovation
doit aussi être l'occasion pour le 
parti de s'ouvrir davantage et de se
renouveler.

présidentielle. Nous savions que cette
élection serait importante, avec une
réelle opportunité de victoire.

Cap Finistère : Quels enseignements
tires-tu des campagnes
présidentielle et législatives ?

Fabien André : Je retiens d'abord des
souvenirs d'une campagne très active.
Mais je crois qu'il faut que nous réflé-
chissions au poids des sondages et de
"l'opinion publique". J'ai l'impression
que nous avons souvent été trop
influencés par elle. Nous devons bien
sûr en tenir compte mais faut-il toujours
la suivre ? Surtout qu'elle peut évoluer
très rapidement alors que nos décisions
nous engagent pour des années. J'ai
aussi trouvé dangereux que la candi-
date désignée positionne sa campagne
à ce point en marge du parti. Je crois
que nous aurions dû davantage nous
appuyer sur le bilan des années 1997-
2002 et mettre à profit la force militante
et dirigeante du Parti Socialiste.

Soyons nous-mêmes

Avec 
Fabien André



20 octobre
De 9 h 00 à 12 h 30,
centre de Kerliver à Hanvec,
Formation municipale de l’UESR
sur la petite enfance.

27 octobre
De 9 h 00 à 12 h 30,
centre de Kerliver à Hanvec,
Formation municipale de l’UESR
sur l’eau et l’assainissement.

10 novembre
De 10 h 00 à 16 h 00,
à Plouzané, journée de réflexion.

14 décembre
Convention fédérale de ratification
des listes municipales et des
candidat(e)s aux cantonales.
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Le bouclier logement :
une urgence 
Alors que Nicolas Sarkozy et
sa ministre du Logement illu-
sionnent la France avec le slo-
gan trompeur "La France de
propriétaires" afin d'esquiver la
vraie urgence de faire baisser
le coût du logement, la dure
réalité les rattrape déjà : l'indice
de référence des loyers a pro-
gressé de 2,76 % au deuxième
trimestre sur un an, après une
hausse de 2,92 % au trimestre
précédent, a annoncé l'Insee.
"La première conséquence de
la politique "tous propriétaires"

du gouvernement est sans
appel : la hausse des prix des
loyers ! Depuis le 6 Mai, avec
Nicolas Sarkozy, c'est assez
simple, tout coûte plus cher !",
a commenté Annick Lepetit,
secrétaire nationale du PS au
logement

La politique du logement du
gouvernement est dans la
continuité de celle menée entre
2002 et 2007, toujours aucune
mesure n'a été prise pour éviter
la spéculation et la hausse des
loyers. Pire, la première mesure
de ce gouvernement, la déduc-
tion des intérêts d'emprunts

Annonces
légales &
judiciaires

AVIS D’ATTRIBUTION DE MARCHÉS

POUR TRAVAUX D’ÉLECTRICITÉ
DANS DIVERS BÂTIMENTS

DE BREST MÉTROPOLE OCÉANE

1.  Nom et adresse officiels de l’acheteur
public : Brest Métropole Océane - 24, rue
Coat ar Guéven - BP 92242 - 29222 BREST
CEDEX 2 - Tél. 02.98.33.54.11 - Télécopie :
02.98.33.54.15 - mél. : marches@brest-
metropole-oceane.fr. 

2. Type d’acheteur public : Collectivité
territoriale.

3. Type de marché : Travaux.
4. Classification CPV des entreprises

susceptibles de répondre au présent avis :
45311200-2.

5. Valeur totale (estimée) : 200 000,00 €
HT.

6. Type de procédure : Appel d’offres
ouvert.

7. Critères d’attribution : Offre écono-
miquement la plus avantageuse appréciée
en fonction de :  1) valeur technique

2) prix.
8. Attribution et valeurs du marché : 
8.1. Nom et adresse de l’entrepreneur

auquel le marché a été attribué : Marché
n° 2007.270 : Société CLEMESSY S.A. -
Forum de la Rocade - 38, rue du Bignon -
BP 31452 - 35514 CESSON SÉVIGNÉ
CEDEX.

8.2. Informations sur le montant du
marché (hors TVA) : 166 096,89 € H.T.

9. Sous-traitance : Le marché est sus-
ceptible d’être sous-traité.

10. Le présent avis d’attribution est un
avis obligatoire.

11. Date de l’attribution du marché :
24 septembre 2007.

12. Nombre d’offres reçues : 5.
13. Ce marché n’a pas fait l’objet d’un

avis au J.O.C.E.
14. Date de publication de l’avis d’ap-

pel public à la concurrence : 20 juillet
2007.

15. Date d’envoi du présent avis :
11 octobre 2007.

LES CONSEILS D’ENTREPRISES
Société d’Avocats

ZAC de BREST KERGARADEC - BP 96
29802 BREST CEDEX 9

Tél. : 02 98 02 38 26

SPRD
Société par actions simplifiée
au capital de 127 200 euros

Siège social : 20, rue Nicéphore-Niepce
29200 BREST

380 507 731 RCS BREST

Aux termes d’une décision du président,
en date du 1er octobre 2007, il résulte que :

Monsieur Cyril BITON, demeurant à Ty
Douar, 29590 SAINT SÉGAL, a été nommé
à compter du 1er octobre en qualité de direc-
teur général.

Pour avis : Le Président

Cabinet Joseph DRONIOU
SELARL d’Avocats

20, quai Commandant Malbert
29200 BREST

Tél. : 02 98 80 02 64
Fax : 02 98 43 18 46

ADIATECH
SARL au capital de 1 000 €

Siège social : 18, rue Victor-Hugo
29200 BREST

481 557 650 RCS BREST

Aux termes de décisions en date du 30
septembre 2007, l’Associée Unique a
nommé en qualité de gérant, pour une durée
illimitée à compter de cette date, Monsieur
Pascal KERBIRIOU, demeurant à BREST
(29200) 18, rue Charles-Cottet, en rempla-
cement de Monsieur Jean-Philippe LEYRE,
démissionnaire.

Pour avis, la Gérance

immobiliers, entraînera néces-
sairement une nouvelle hausse
des prix et de la spéculation
immobilière. 
Le Parti Socialiste exige du
gouvernement qu'il prenne
enfin des mesures pour le pou-
voir d'achat, comme la mise en
place du "bouclier logement",
qui limiterait à 25 % des reve-
nus les dépenses mensuelles
consacrées au logement. C'est
une urgence pour les millions
de Français qui ne bénéficient
pas du paquet fiscal. 

A+ pour le Finistère 
L'agence BMJ Ratings, spécia-
lisée dans l'évaluation des
entreprises et des collectivités,
a évalué la politique de déve-
loppement durable du Conseil
général. 
Le Finistère se classe parmi les
meilleures collectivités puisqu'il
a obtenu un A+. Elaboré pen-
dant plusieurs années et adopté
par les conseillers généraux en
juillet 2006, l'agenda 21 du
département vise à concilier
progrès économiques, progrès
sociaux et protection de l'envi-
ronnement.

Les socialistes
réfléchissent
Les socialistes organisent une
journée de débat, le samedi 10
novembre, à Plouzané. Le
matin sera consacré aux socia-
listes et la nation. L'après-midi
à la question "Le vote MODEM
dans le Finistère, résurgence
d'un centre en politique ? ".
Les inscriptions (10 euros pour
le repas) sont à envoyer à la
fédération - 26 B, rue Aristide-
Briand 29000 Quimper.

Disparition 
Nous avons appris avec tris-
tesse la disparition de Gérard
Simon, ancien conseiller muni-
cipal à Landerneau et membre
de la section cantonale.
Nous adressons nos sincères
condoléances à sa famille et
ses proches.


